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Nous vivons un mouvement très profond de rejet  de   
l'austérité, 
Les gilets  jaunes témoignent  sur  les  ronds-points  de     
Lézignan, de la profondeur d'une colère partagée. Ils ne 
lâchent rien et ne se sont pas laissés impressionner par           

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

la mise en scène télévisuelle de Macron. 
Cette colère vient de loin. Il y en a assez de voir des    
Carlos ghosn se gaver et s'entendre dire : « Il n'y a rien à 
faire, on ne peut pas faire autrement ». Le mouvement 
des gilets jaunes nous disent le contraire  : « On peut et 
on doit faire autrement ». Nous partageons cette idée. 
Pour nous, c'est : « L'humain et la planète d'abord ». 
C'est du pouvoir d'achat dont il est question, des services 
publics,  du  vivre  ensemble  solidaire,  mais,  aussi  de      
dignité et de reconnaissance, de démocratie. 
Ce  mouvement  met  en  cause  les  institutions  d'une       
république  kidnappée  depuis  des  décennies  pour  la     
promotion des intérêts des plus riches. 
Nombre d'élus ont  accompagnés ce vent mauvais et 
abandonnés le combat politique. 
Seuls, les élus communistes ont refusés de voter, en  
toute circonstances, les lois de régression sociale au   
niveau national et européen, de l'acte unique européen à 
Maastricht en passant par le TCE et le traité de Lisbonne. 
Comment dans ces conditions ne pas porter un regard 
négatif  sur  élus,  partis  et  syndicats,  sans  aucune          
distinction? 
C’était  le  but  recherché.  Il  se  retourne  comme  un         
boomerang contre ses initiateurs. 
Il faut arrêter de mentir, c'est bien de la démocratie et de 
son exercice, d'un vivre ensemble solidaire, de justice 
sociale et environnementale dont il est question. 
Ce  mouvement  des  gilets  jaunes  nous  renvoie  au       
mouvement  citoyen,  massif,  qui  a  empêché  la           
construction d'une usine d’enrobé sur notre territoire. 
L'avidité de profit jamais rassasiée d'une multinationale, 
la  Colas,  filiale  de  bouygues,  mais  aussi,  les                  
préconisations  de  l'Agence  régionale  de  Santé,            
organisme d'état de référence dans le domaine de la      
santé publique, ont été mis en échec. 
Là encore, des élus, gagnés par la fatalité du : « On ne 
peut  pas faire autrement  »,  pensaient  n'avoir  que la   
perspective de faire appel aux intérêts capitalistes pour 
trouver des ressources nouvelles. Ils ont été confrontés à 
une  riposte  populaire  majoritaire  dont  l'action  a  été       
couronnée de succès. Oui, on peut faire échec à la toute 
puissance  des  forces  du  fric  !  Oui,  on  peut  faire           
autrement. 
Les élus communistes de la CCRLCM ont été les seuls à 
prendre  publiquement  et  collectivement  position  non    
seulement contre l'installation de cette usine mais aussi 
pour appeler à la création d'un conseil de développement. 
L'un et l'autre mouvement, celui des gilets jaunes et 
celui  des  combattants  de  l'usine  à  bitume  se           
rejoignent. Ils expriment le rejet de la délégation de 
pouvoirs, le besoin de démocratie, l'aspiration à une 
vie digne et décente dans un environnement respecté 
et sécurisé. 
Ils appellent à un nouvel âge de la démocratie. 
 

Fréderic Berrocal,  
Secrétaire de la section Lézignan Corbière Minervois. 
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Un nouvel âge de la démocratie: Nous      

proposons une 6e République qui replace le    
citoyen au cœur de la prise de décision            
publique. 
 

  Un nouveau pacte républicain qui pense et construit 
ses politiques publiques à la lumière des principes              
fondamentaux de liberté, d’égalité, de fraternité est plus 
que jamais indispensable. 
C’est la condition du vivre ensemble, le respect des    
identités différentes, celui de la liberté individuelle et des 
droits  collectifs garantissant l’égalité entre tous les êtres 
humains. Celui-ci devra réaffirmer avec force le principe 
de laïcité garantissant l’émancipation des femmes, des 
hommes et des enfants. La loi de 1905 est un point     

d’appui à préserver, y compris contre toutes les            
instrumentalisations. 
 
• Un nouvel âge de la démocratie à tous les niveaux et 
dans tous les domaines impliquant notamment des     
pouvoirs d’intervention directe, décentralisés, de tous les 
acteurs sociaux, des citoyennes et citoyens. Cela signifie 
une transformation ininterrompue des institutions, avec 
des pouvoirs d’intervention directe, décentralisés, de tous 
les acteurs sociaux, des citoyennes et citoyens. Cela    
permettrait de pousser la démocratie jusqu’au               
développement de l’autogestion économique et politique. 

Rénover la démocratie     

locale: créer un conseil de 

développement. 

 

 

Nous éditons à nouveau le           

communiqué des élus communistes 

et républicains du Lézignanais  paru 

dans le journal l’Indépendant le 21 

aout : 
( Sébastien Gasparini Adjoint au maire       

d'Ornaisons, Serge Lépine maire de         

Camplongd'aude, vice-président de la 

CCRLCM, Yves Mendoza conseiller  municipal 

de Ferrals les Corbières, Frédéric Berrocal    

conseiller municipal de Fabrezan, Béatrice 

Arnaud conseillère municipale de Lézignan 

Corbières, Rémi Pénavaire conseiller        

municipal et communautaire de Lézignan  

Corbières). 

 

« Le dossier d’implantation d’une     

centrale d’enrobé à chaud dans nos  

Corbières, a permis de mettre le doigt 

sur les carences démocratiques au sein 

de notre collectivité. Il ne  s’agit pas là 

du fait ou de la volonté d’un homme mais 

bel et bien des conséquences de  la     

création de ces superstructures                               

territoriales voulues par la loi NOTRE. 

Progressivement c’est une concentration 

des pouvoirs et un  éloignement des cen-

tres de décision pour les élus locaux et 

les citoyens qui s’opère, chose que nous 

avions dénoncé lors du vote de cette loi. 

Les dossiers actuels ( chenil                

communautaire, prison, irrigation…) 

mais également à venir avec la    montée 

en compétence  sur des sujets aussi fon-

damentaux que l’eau, l’assainissement, 

l’urbanisme avec les PLUI (plan local 

d’urbanisme intercommunaux) exigent 

une autre qualité de vie démocratique au 

sein de notre communauté de              

communes (CCRLCM). C’est pourquoi il 

est essentiel de donner immédiatement 

un nouveau souffle à notre territoire 

notamment en utilisant un des éléments 

contenu également dans la loi NOTRE à 

savoir la création d’un Conseil de             

développement. Ces instances de       

démocratie participative sont uniques en 

leur genre. Ces assemblées, constituées 

de membres bénévoles issus de la société 

civile, sont créées par les métropoles, 

communautés urbaines, d’agglomération 

ou de communes en tant qu’instances de 

consultation et de proposition sur les 

orientations majeures des politiques  

publiques locales. Elles engagent leurs 

travaux sur saisine de la  collectivité 

territoriale ou par auto saisine. Un    

président et une équipe d’animation 

concourent à l’organisation des travaux 

du Conseil. 

Remettre les citoyens au cœur des      

décisions est une exigence de notre 

temps et nous sommes disponibles pour y 

travailler ».  
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L'E-communisme : Changer le mode de 

production et de consommation 

 

Le capitalisme exploite l’humain et les ressources         
naturelles pour son profit égoïste. Il est le principal       
responsable de la crise écologique, provocant pollutions, 
réfugiés climatiques, famines, difficulté d’accès à l’eau, 
guerres.... La nature devrait être un bien commun de  
l’humanité tout entière au lieu d’être marchandisée, voire 
parfois privatisée. 
Il faut changer le mode de production et de            
consommation, une véritable révolution dans les rapports 
sociaux de production, jusqu’aux techniques de           
production, une révolution de la répartition et de la 
consommation, et une révolution des pouvoirs et de la 
culture, pour affronter à la fois pénuries et consumérisme, 
qui épuisent travailleurs et travailleuses comme la planète 
avec des productions inutiles marquées du sceau de    
l’obsolescence programmée. 
l’accélération du réchauffement climatique rend urgente 
cette refonte écologique et culturelle de la production et 
de la consommation. Il s’agit de diviser par quatre les 
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050 afin de    
limiter à + 2° C le réchauffement climatique d’ici à 2100. 
Cela suppose des politiques de coopération se           
substituant à la concurrence afin de réduire les transports 
sur route, de développer le fret ferroviaire, fluvial et       
maritime, de promouvoir l’agroécologie et l’agroforesterie, 
de réduire la consommation globale de protéines d’origine 
animale, de promouvoir des pratiques culturales qui     
augmentent le stockage du carbone dans les sols tout en 
accroissant leur fertilité via le recours systématique aux 
couverts végétaux. 
Cela passe par: 
- Un nouveau modèle agricole produisant une               
alimentation saine, de qualité et accessible à toutes et 
tous; 
- Une juste rémunération du travail paysan par des prix de 
base garantis à la production, une conditionnalité des   

aides européennes à l’agriculture à des  critères d’emploi, 
de développement territorial, d’environnement, dans le 
cadre de la réforme de la Politique agricole commune  
applicable en 2020. 
- Des services publics et des entreprises au cœur de   
l’enjeu écologique: service public de l’écologie, mais aussi 
de la santé, de la recherche ou du financement. 
- La bataille pour des relocalisations industrielles, le     
développement de l’emploi, converge avec celle des   
circuits courts, pour réduire pollutions et réchauffement 
climatique. 
- Un plan pour développer un nouveau mix énergétique 
remplaçant les énergies carbonées 
- Des mesures à adopter rapidement, telles que la       
gratuité des transports en commun et de s’attaquer au 
pouvoir de la finance et des actionnaires pour relancer le 
ferroviaire, fret et voyageurs, avec des dépenses          
d’infrastructures et pour les entreprises publiques, à    
l’inverse du démantèlement de la SNCF programmé par 
Macron. 

  tête de liste 
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